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L'énigme de la productivité

Hiver 1999  

En 1987, Robert Solow a écrit : « On voit partout l'âge de l'ordinateur, sauf dans
les statistiques sur la productivité ». Cette citation souvent reprise résume assez
bien le paradoxe qui continue de confondre les économistes. Les changements

techniques à tous les niveaux, les nouveaux produits et services et d'autres innovations,
surtout en informatique et dans les communications, en ont convaincu plusieurs que
nous sommes entrés dans l'ère de la nouvelle économie qui, tôt ou tard, accélérera la
croissance de la productivité. Mais, jusqu'à récemment, les mesures officielles de la
croissance de la productivité sont demeurées à un faible niveau et de nombreuses
théories ont été avancées pour tenter d'expliquer ce paradoxe apparent. Certains ont
même rejeté l'hypothèse que le récent regain de productivité puisse annoncer une
reprise à grande échelle de la croissance de la productivité, hors de l'industrie de
l'informatique elle-même. On a parfois eu l'impression que les économistes n'arrivaient
pas à s'entendre sur certaines questions fondamentales, par exemple comment mesurer
la productivité, sans parler des moyens d'en stimuler la croissance.

Mais il est progressivement ressorti de ce débat un consensus autour de certains des
déterminants clés de la  croissance de la productivité et de certains des instruments de
politique qui permettent de la stimuler. Dans le but de faire un peu de lumière sur ce
consensus croissant et de mettre en place quelques pièces supplémentaires du casse-
tête de la productivité, Industrie Canada a commandité une série d’études sur la pro-
ductivité et ses mécanismes. 

Ce numéro de MICRO est consacré notamment à un tour d'horizon de la productivité
produit par Richard Harris, à une analyse de la performance du Canada en matière
d'innovation, de Manuel Trajtenberg, à un examen des liens entre l'investissement
étranger direct et la croissance de la productivité, de Surendra Gera, Wulong Gu et
Frank Lee, chercheurs à Industrie Canada, ainsi qu'à un examen des restrictions à la
propriété étrangère, de Steven Globerman.
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Les déterminants de la croissance de la productivité au Canada

L'élaboration de politiques écono-
miques capables d'accroître les

chances du Canada d'améliorer sa
performance au chapitre de la pro-

ductivité et, par ricochet, son niveau
de vie, occupe une place prépondé-
rante parmi les préoccupations qui
animent les décideurs des secteurs
privé et public de nos jours. En dépit
de ce consensus apparent, il subsiste
un désaccord profond sur les moyens
à mettre en oeuvre pour y parvenir.
Afin de faire le point sur ce que les
économistes savent, ou pensent
savoir, au sujet de la productivité,
Richard Harris a examiné cette ques-
tion dans le Document de discussion
no 8 d'Industrie Canada, intitulé Les
déterminants de la croissance de la
productivité canadienne : enjeux et
perspectives.

Selon Harris, le désaccord est en
partie d'ordre idéologique, mais il
découle aussi de l'ambiguïté des don-
nées statistiques et historiques sur la
productivité, qui rend la mesure de la
productivité problématique. En outre,
même s'il est largement reconnu que
la croissance de la productivité a
ralenti, on ne s'entend toujours pas
sur les causes du ralentissement. En
dépit des nombreuses approches éla-
borées pour mesurer et expliquer la
productivité (examinées dans l'étude),
l'auteur arrive à la conclusion qu'il y
a consensus sur les trois principaux
déterminants de la croissance de la
productivité d'une nation : l'investis-
sement en machines et en matériel, le
développement du capital humain et
l'ouverture au commerce et à l'inves-
tissement, dans un contexte général
où l'innovation engendre des possibi-

lités de croissance. Cela dit, Harris
reconnaît que les leviers que l'on
devrait actionner pour atteindre une
croissance plus élevée de la producti-

vité et la façon dont l'innovation agit
sur la productivité suscitent toujours

un débat considérable.
Nonobstant ce débat, l'auteur isole

trois facteurs qui auront beaucoup
d'importance dans l'avenir pour la

croissance de la produc-
tivité : la démographie
et son impact sur les
taux d'épargne, la mon-
dialisation et la mesure

dans laquelle l'intégration dans d'au-
tres secteurs, par exemple les servi-

« En longue période, la productivité est le déterminant 
le plus important du niveau de vie d'une nation. » 

– Richard Harris
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Au cours des dernières années, le
Canada a tiré de l'arrière sur les

autres pays au chapitre de la crois-
sance de la productivité. Parce que
l'innovation et le changement tech-
nique sont les principaux détermi-

nants de la croissance de la producti-
vité, l'attention s'est portée sur la per-
formance du Canada dans ces domai-
nes. Dans le Document de discussion
no 9 d'Industrie Canada, intitulé Le
Canada manque-t-il le « bateau tech-
nologique »? Examen des données
sur les brevets, Manuel Trajtenberg
évalue la performance relative du
Canada en matière d'innovation.

L'auteur utilise des données sur les
demandes de brevets déposées auprès
du US Patent Office pour comparer
la performance du Canada à celle de

deux groupes de pays : les autres
pays membres du Groupe des Sept
(G-7) et un groupe de référence cons-
titué de pays ayant un secteur de
haute technologie en croissance rapi-
de : la Finlande, Israël, Taiwan et la

Corée du Sud. L'auteur constate que
le Canada se situe au milieu du pelo-
ton du G-7 en ce qui a trait au nomb-
re de brevets par habitant et au ratio
des brevets aux dépenses de R-D.
Pour ce qui est du nombre de brevets
par habitant, le Canada se compare
avantageusement à la France et au
Royaume-Uni et il arrive presqu'à
égalité avec l'Allemagne, mais il
vient loin derrière les États-Unis et le
Japon. Le Canada se classe derrière
les autres pays du G-7 (sauf l'Italie)
pour le niveau relatif de ressources

consacrées à l'innovation, avec un
ratio R-D/PIB de 1,5 p. 100, tandis
que ce ratio varie entre 2,0 et
2,8 p. 100 en Allemagne, au Japon et
aux États-Unis.

La comparaison avec le groupe de
référence fait ressor-
tir des résultats plus
inquiétants. Pour le
nombre de brevets
par habitant, le
Canada devançait

les quatre pays du groupe durant les
années 70, mais Taiwan, la Finlande
et Israël ont depuis dépassé le
Canada, tandis que la Corée du Sud
devrait le faire très bientôt.
Trajtenberg affirme que ces pays ont
enregistré des taux d'innovation
beaucoup plus rapides que le Canada,
principalement en raison de poli-
tiques délibérées d'encouragement de
la R-D industrielle. 

L'auteur note aussi que la compo-
sition technologique des brevets
canadiens tranche avec celle du reste

Le Canada manque-t-il le « bateau technologique »?

« Essentiellement, le Canada semble « manquer le bateau »

... il continue d'innover dans les secteurs traditionnels. »
– Manuel Trajtenberg

ces, pourraient engendrer des rende-
ments supplémentaires et, enfin, le
rôle de la « nouvelle économie »
comme stimulant de la croissance de
la productivité.

Le défi démographique se rattache
à trois grandes constatations : l'âge
médian de la population active passe-
ra progressivement d'environ 35 à 45
ans; la part de la population âgée de
plus de 65 ans aura plus que doublé
d'ici 2030; enfin, après 2011, la crois-
sance de la population active ralentira
sensiblement. En proportion du PIB,
les dépenses consacrées aux person-
nes à charge augmenteront donc de
façon spectaculaire et la productivité
moyenne des personnes au travail
diminuera probablement à mesure
qu'elles avanceront en âge.

Trois aspects de la mondialisation
ont des conséquences importantes
pour la productivité : le ralentissement
possible de l'expansion du commerce
et de l'investissement étranger dans le
monde, la tendance à l'agglomération
dans un marché nord-américain inté-
gré et l'apparition d'un marché inter-
national pour les personnes ayant des
compétences de très haut niveau.
Harris note que le commerce mondial
a cru plus rapidement que le PIB et il
pose la question suivante : Pendant
combien de temps cette tendance
peut-elle se maintenir? Il se demande
également si, dans le contexte d'une
économie nord-américaine de plus en
plus intégrée, certaines ou l'ensemble
des régions du Canada deviendront
des zones défavorisées alors que la

dynamique de l'agglomération dépla-
cera les activités à forte valeur ajoutée
vers les pôles de croissance aux États-
Unis? En outre, alors qu'une part
croissante de l'activité économique
dépend des avantages liés au capital
humain, l'émergence d'un marché
mondial pour les travailleurs haute-
ment qualifiés — qui jouent un rôle
essentiel dans la réussite d'une entre-
prise — pourrait avoir une incidence
significative sur la productivité au
Canada.

L'étude approfondie des questions
entourant la productivité que nous
présente Harris sera très utile pour les
chercheurs et les analystes de poli-
tiques.
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Investissement étranger direct et croissance de la productivité

La croissance spectaculaire de l'in-
vestissement étranger direct

(IED) a suivi une trajectoire parallèle

à celle de la mondialisation de la pro-
duction. Ces dix dernières années, le
stock d'IED entrant a plus que doublé
au Canada, atteignant 22,6 p. 100 du
PIB en 1996. Le rôle croissant de
l'IED au sein de l'économie a relancé
le débat sur l'incidence de l'IED au

niveau de l'emploi, de la production
et de l'expansion des exportations.
Dans le Document de travail no 30

d'Industrie Canada, intitulé
Investissement étranger direct et
croissance de la productivité : l'expé-
rience du Canada comme pays d'ac-
cueil, Surendra Gera, Wulong Gu et
Frank Lee étudient les effets des
transferts et des retombées technolo-

giques de l'IED entrant sur les coûts
de production et la productivité totale
des facteurs dans l'industrie cana-

dienne. Les auteurs examinent aussi
leur incidence sur la structure de pro-
duction — par le jeu de la demande
de facteurs tels que le capital, le tra-
vail, les biens intermédiaires et le
capital de R-D.

L'étude fait deux contributions à

« L'IED entrant abaisse les coûts de production et, partant, accroît 

la productivité dans la plupart des industries canadiennes. » 
– Surendra Gera, Wulong Gu et Frank Lee

du monde. Au Canada, les domaines
traditionnels détiennent toujours la
part la plus élevée des brevets, tandis
que dans le secteur de l'informatique
et des communications et celui du
matériel électrique et électronique, le
Canada est bien en-dessous de la
moyenne mondiale. En ce qui a trait
au premier, un examen plus attentif
révèle que le problème qui se pose au
Canada est lié à l'informatique plutôt
qu'aux communications. Trajtenberg
nous prévient que la faiblesse de l'in-
novation en informatique pourrait
avoir des conséquences sérieuses pour
l'économie canadienne parce que l'in-
formatique et les communications
constituent la « technologie d'applica-
tion générale » de notre époque.

Trajtenberg conclut en affirmant
qu'il y a largement place à une amé-
lioration du niveau et de la nature de
l'activité innovatrice au pays, mais
que le Canada semble « manquer le
bateau ». Il fait observer que le nom
bre de brevets obtenus par des
Canadiens est en corrélation étroite
avec les dépenses de R-D au Canada
et qu'une réforme des politiques en

faveur des dépenses de R-D pourrait
stimuler l'innovation à un horizon de
2 à 3 ans. Sur une note positive, l'au-
teur souligne que le Canada possède
le capital humain et l'infrastructure
nécessaires pour profiter des technolo-

gies de pointe et réussir à innover
dans ces domaines. Mais pour y par-
venir, il devra accroître son effort de
R-D et encourager l'innovation et
l'esprit d'entreprise.
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nos connaissances empiriques.
Premièrement, les auteurs ont adopté
une approche centrée sur la fonction
de coût — un cadre rigoureux d'ana
lyse de la demande de facteurs qui
leur permet de suivre à la trace la
réaction de la demande de facteurs à
l'IED dans le processus de production
et d'examiner l'incidence de l'IED
entrant sur les coûts de production.
Deuxièmement, dans leur analyse, les
auteurs neutralisent les retombées de
la R-D intérieure et internationale,
dont on a démontré l'influence sur la
croissance de la productivité dans les
petites économies ouvertes comme
celle du Canada.

L'étude aboutit à quelques constata-
tions importantes. Premièrement,
l'IED entrant abaisse les coûts de pro-
duction et, partant, hausse la producti-
vité dans la plupart des industries
canadiennes. Deuxièmement, l'IED
entrant modifie la structure de produc-
tion à mesure que les industries rajus-
tent leur demande de facteurs. Les
résultats de l'étude montrent que l'IED
entrant engendre un biais défavorable
à l'utilisation du capital, du travail et
des biens intermédiaires. Par contre,
l'IED entrant est légèrement favorable
à l'utilisation de la R-D intérieure.
Troisièmement, les retombées de la

R-D internationale réduisent de façon
significative les coûts de production
dans l'industrie canadienne en général.

La relation observée entre les
retombées de la R-D intérieure et de
la R-D internationale laisse penser
que les entreprises canadiennes doi-
vent investir en R-D pour être en
mesure de profiter des retombées de
la R-D en provenance de l'étranger.
En outre, l'IED entrant semble être un
important mécanisme de diffusion des

idées et des innovations. À cet égard,
les auteurs signalent que si le stock
d'IED entrant du Canada a augmenté
durant la dernière décennie, sa part de
l'IED nord-américain et mondial a
diminué depuis l'entrée en vigueur de
l'Accord de libre-échange (ALE). Les
auteurs en concluent que l'un des prin-
cipaux défis qui se posent aux respon-
sables des politiques au Canada est
d'attirer davantage l'IED au pays.
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Au cours de la dernière décennie,
les études économiques publiées

ont largement démontré que l'IED
entrant offrait d'importants avantages
nets à l'économie d'accueil, et les
gouvernements ont réduit les obsta-
cles formels et informels à l'investis-
sement étranger direct (IED) entrant.
Mais, au Canada et à l'étranger, les
gouvernements maintiennent des res-
trictions importantes à l'IED entrant
dans ce que l'on appelle les industries
d'infrastructure, comme les
transports, les télécommunications et
les services financiers. Étant donné le
consensus qui prévaut sur la nécessité
de réduire les barrières à l'IED, quel-
les preuves pourrait-on avancer pour
justifier ces restrictions sectorielles?
Dans le Document de discussion no 7
d'Industrie Canada, intitulé
Conséquences des restrictions à la
propriété étrangère pour l'économie
canadienne – Une analyse sectoriel-
le, Steven Globerman évalue les
conséquences des restrictions à la
propriété étrangère au niveau secto-
riel pour l'économie canadienne.

L'auteur souligne que les critiques
de l'IED entrant font souvent valoir
que, si les coûts nets de l'IED entrant
sont négligeables dans certains sec-
teurs, les industries d'infrastructure
revêtent une importance « capitale »
pour le développement de l'économie
d'accueil et que les entreprises de ces
industries ne joueront adéquatement
leur rôle que si elles sont contrôlées
par des intérêts nationaux.

Globerman note que la réglemen-
tation étroite du marché des télécom-
munications dans le passé signifie

que les avantages que nous avons
perdus à cause de la réduction de l'in-

vestissement étranger direct entrant
sont probablement limités. Mais
devant l'intensification de la concur-
rence et l'accélération du taux de
changement technologique dans l'in-
dustrie des télécommunications, et la
convergence croissante des télécom-
munications et des technologies
informatiques, l'auteur est d'avis que
le coût des restrictions à l'investisse-
ment étranger direct pourrait être sen-
siblement plus élevé aujourd'hui et
dans l'avenir immédiat qu'autrefois. 

Il arrive à des conclusions sembla-
bles pour ce qui est du secteur des
transports.  Par contre, dans le sec-
teur des services financiers, les prin-
cipales préoccupations que suscite la
propriété étrangère sont davantage

liées aux « externalités négatives »
résultant de la perte de contrôle sur la

création et la répartition du crédit. 
De façon générale, l'auteur souli-

gne qu'il y a très peu d'études sur
l'utilité et l'effet des restrictions à l'in-
vestissement étranger direct dans ces
secteurs qui peuvent justifier le main-
tien de telles restrictions. Selon lui,
des considérations théoriques nous
incitent à penser qu'il n'y a pas d'ar-
gument convaincant, en économie du
bien-être, appuyant des restrictions
générales à l'IED au niveau sectoriel.
Cependant, si des considérations aut-
res qu'économiques penchent en
faveur du maintien de restrictions
sectorielles, des études axées sur les
conséquences possibles de ces res-
trictions serait alors requises.

Conséquences des restrictions à la propriété étrangère
pour l'économie canadienne – Une analyse sectorielle

« ...il n'y a pas d'argument convaincant en économie du bien-être 

en faveur de restrictions générales à l'IED au niveau sectoriel. »
– Steven Globerman
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Dans une conférence prononcée le
30 avril 1999 sous le thème Les

ordinateurs et le travail, Frank Levy

a traité de l'utilisation des études de
cas pour illustrer certaines des façons
dont l'ordinateur peut influer sur l'ac-
tivité économique. En bonne
partie, les théories élaborées au
sujet de l'incidence de l'ordina-
teur sur l'économie sont cen-
trées sur deux aspects : la
capacité de l'ordinateur d'ac-
croître la productivité et le
taux de croissance de l'écono-
mie, et la mesure dans laquelle
il peut engendrer un change-
ment technologique favorable
à la main-d'oeuvre qualifiée.
Mais selon lui, les travaux
empiriques sur ces questions
en sont encore au stade préli-
minaire.

Le conférencier a décrit
comment il avait réalisé une
étude de cas sur l'incidence de
l'adoption de l'ordinateur et de
la technologie de l'information

sur la nature du travail chez un grand
concessionnaire de voitures Ford. Il a
rapidement constaté une rupture dans

la façon dont les spécialistes de l'in-
telligence artificielle conçoivent les
compétences et la façon dont les éco-

nomistes conçoivent les compéten-
ces. Pour les économistes, compéten-
ce est synonyme de scolarité. Si l'or-

dinateur engendrait un changement
technique favorable à la main-d'oeu
vre qualifiée, il aurait la plus grande

incidence sur les postes occu-
pés par les travailleurs les
moins scolarisés. Mais ce
n'est pas le cas. Certaines des
tâches les moins qualifiées
s'avèrent être les plus diffici-
les à exécuter à l'ordinateur.
Pour l'ordinateur, le principal
critère est le nombre de lignes
de codes requises pour repro-
duire une tâche, et non le
nombre d'années de scolarité.
Ainsi, la notion d'une cor-
respondance simple entre ce
que l'ordinateur fait et le
nombre d'années de scolarité
n'est pas valide.

Plutôt, Levy départage le
travail en deux groupes de
tâches : celles qui peuvent
être reproduites par l'ordina-

LE PROGRAMME DES CONFÉRENCIERS ÉMINENTS

Les ordinateurs et le travail

Frank Levy
Massachusetts Institute of Technology

« Il y a une rupture entre la façon dont les spécialistes de 
l'intelligence artificielle conçoivent les compétences et la façon 

dont les économistes conçoivent les compétences. »

• Les travaux empiriques sur la façon dont les
ordinateurs influent sur la nature du travail
ne sont pas très avancés.

• Les études de cas montrent que certaines des
tâches les plus simples figurent parmi les plus
difficiles à réaliser à l'ordinateur.

• Ce qui importe dans l'évolution de la 
composition de l'emploi n'est pas le nombre
d'années de scolarité, mais le nombre de lignes
de codes requises pour qu'un ordinateur puisse
exécuter l'opération.

• Des études de cas aideraient à comprendre
l'impact réel des ordinateurs sur le travail et 
à produire des hypothèses vérifiables.
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teur à un ratio coût-efficacité intéres-
sant, par exemple la compensation
des chèques, et celles qui sont
coûteuses à exécuter à l'ordinateur. Si
les emplois comportaient uniquement
des tâches de la première catégorie,
ils seraient rapidement supprimés.
Pour les emplois qui englobent les
deux types de tâches, le résultat est
plus complexe. L'adoption de l'ordi-
nateur peut entraîner un déplacement

de la composition de l'emploi du pre-
mier groupe de tâches vers le deuxiè-
me.

Le conférencier a avoué que la
méthode de l'étude de cas est encore
rudimentaire et qu'il faudrait explorer
davantage certaines pistes. Toutefois,
en procédant par étude de cas, Levy
ne visait pas à prouver un argument
en particulier. Il tentait plutôt de
dégager un tableau concordant avec

l'hypothèse du changement technique
favorable aux compétences et une
productivité plus élevée, tout en illus-
trant le rôle de l'ordinateur. Il en
conclut qu'en utilisant des études de
cas pour mieux comprendre l'inciden-
ce réelle de l'informatisation de cer-
taines tâches, les économistes pour-
raient élaborer des hypothèses véri-
fiables.

Les crises de devises survenues
dans certaines économies de mar-

ché émergentes et la « grippe asia-
tique » qui a déstabilisé toute une
série de pays à commencer
par la Thaïlande en 1997, ont
suscité la recherche de
moyens plus efficaces pour
contrer de tels événements.
Peter B. Kenen a traité de
cette question dans une cau-
serie qu'il a présentée en mars
1999, sous le thème La réfor-
me du système financier
international : évolution ou
agitation?

Le conférencier a affirmé
que ces événements ont été
interprétés de manière à faire
ressortir les faiblesses du sys-
tème financier international,
ce qui a contribué à centrer le

débat sur la nécessité d'une réforme.
Mais, à son avis, ce sont les mécanis-
mes et les politiques de taux de chan-
ge des économies de marché en émer-

gence, plutôt que le système financier
lui-même, qui contribuèrent à réunir
les conditions propices aux crises qui
ont éclaté en Asie du Sud-Est et

ailleurs. En conséquence, dans
le débat entourant les réformes
possibles, nous accordons trop
d'attention à l'architecture du
système financier internatio-
nal, tout en négligeant ce qui
pourrait être réglé de façon
plus expéditive : une lacune
dans la structure du système
monétaire international.

Kenen a examiné la crise
des changes de 1994-1995 au
Mexique qui a amorcé le
débat sur la réforme du systè-
me financier. Selon lui, cette
crise a été provoquée par la
hausse des taux d'intérêt aux
États-Unis et des chocs poli-

La réforme du système financier 
international : évolution ou agitation?

Peter B. Kenen
Université Princeton

• Depuis la crise des changes qui a secoué le 
Mexique en 1994-1995, la communauté 
officielle a d'abord été préoccupée par 
le renforcement du système financier.

• Mais la plupart des crises de devises sont 
causées par des taux de change fixes, des crises
politiques ou un endettement excessif.

• Cela est vrai aussi de la crise asiatique.

• La communauté officielle devrait plutôt 
concentrer ses efforts sur la réforme 
du système monétaire international.

« Les observateurs officiels accordent peut-être trop d'attention à l'architecture du 
système financier international tout en négligeant ce qui pourrait être réglé de façon 

plus expéditive — une lacune dans la structure du système monétaire international. »
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tiques survenus au Mexique même,
lesquels ont tari les importants flux
de capitaux dont le pays avait bénéfi-
cié jusque-là, forçant ce dernier à
puiser dans ses réserves pour financer
le déficit du compte courant. Devant
le soutien financier officiel considé-
rable accordé au Mexique, on a accu-
sé le Trésor des États-Unis et le FMI
de renflouer les créanciers du
Mexique. De même, la faiblesse des
banques mexicaines, perçue comme
facteur aggravant de cette crise, a
centré le débat sur le rôle du système
financier. 

Par conséquent, les discussions
subséquentes ont visé à accélérer la

publication des données économiques
et financières dans les pays qui veu-
lent avoir accès au marché internatio-
nal. L'effort entrepris pour prévenir la
répétition de crises semblables a
débouché sur une initiative visant la
promulgation de normes d'évaluation
de la qualité des institutions financiè-
res et de la supervision financière,
notamment dans les économies de
marché émergentes. L'attention
accordée au système financier a aussi
imprégné la réaction officielle à la
crise asiatique, même si selon Kenen
les taux de change liés ont joué un
plus grand rôle dans ce cas.

Le conférencier a conclu en disant

que la communauté officielle était
tout simplement trop préoccupée par
la réforme structurelle et financière à
long terme comme instrument princi-
pal de prévention et de gestion des
crises. À son avis, les autorités
devraient concentrer davantage leurs
efforts sur les mesures qui pourraient
et qui devraient être adoptées rapide-
ment, en vue tant de la prévention
que de la gestion des crises, notam-
ment une plus grande latitude en
matière de taux de change et l'appli-
cation de contrôles ou d'une taxe sur
les mouvements de capitaux à court
terme, comme on l'a fait au Chili et
en Colombie.

Les améliorations qualitatives et la productivité 

Jack Triplett
The Brookings Institution

En dépit du progrès rapide des
technologies de l'information et

de l'adoption généralisée de l'ordina-
teur, les mesures officielles montrent
un faible niveau de croissance de la
productivité, du début des années 70

jusqu'à récemment. Les économistes
ont élaboré de nombreuses théories
pour tenter d'expliquer ce paradoxe
apparent. Mais l'une après l'autre,
elles ont été réfutées, sauf une. Dans
une conférence prononcée le 9 avril
1999, sur le thème Les améliorations

qualitatives et la productivité, Jack
Triplett a examiné la principale expli-
cation qui n'a pas encore été réfutée,
l'hypothèse de l'erreur de mesure.

Le conférencier a indiqué qu'une
des raisons qui incitent les économis-

tes à penser qu'un problème de mesu-
re pourrait être la principale explica-
tion du ralentissement de la producti-
vité est liée à la notion de la « nouvel-
le économie ». Nous constatons l'ap-
parition de nouveaux produits et ser-
vices de tous genres, mais ils ne res-

sortent pas des chiffres sur la produc-
tivité. Triplett oppose à cette observa-
tion l'argument selon lequel de nom
breux produits nouveaux maintenant
offerts n'ont tout simplement pas la
même importance que les produits

apparus au cours des années antérieu-
res. De même, il soutient que si les
gains de productivité dépendaient de
l'arrivée de nouveaux produits de
consommation, il faudrait enregistrer
un taux sans cesse croissant de nou-
veaux produits simplement pour

« Les principales hypothèses [visant à expliquer la faible croissance

de la productivité] ont été réfutées, sauf celle de l'erreur de mesure. »
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maintenir le taux de croissance de la
productivité. Selon lui, les tenants de
cette vision ont négligé d'adopter une
perspective historique appropriée.

Triplett considère que la mesure
des services est une question fonda-
mentale parce que c'est là où les
investissements en informatique ont
été les plus élevés. Aux États-Unis,
les quatre principales industries qui
utilisent l'informatique — les servi-
ces financiers, le commerce de gros,
les services aux entreprises et
la location de matériels divers
— accaparent plus de 40 p.
100 des investissements en
informatique. Si nous ajoutons
les communications et l'assu-
rance, ces six industries repré-
sentent plus de 50 p. 100 des
investissements en informa-
tique aux États-Unis. Les chif-
fres sont semblables pour le
Canada. Le problème qui se
pose est que les industries de
services ont affiché un ralen-
tissement marqué de la crois-
sance de la productivité. 

La production de la plupart
de ces industries est difficile à
mesurer. À titre d'exemple,
Triplett a mentionné que le
différend sur la façon de
mesurer la production de l'in-
dustrie bancaire remonte à
1932 et n'est toujours pas

réglé. Il a aussi indiqué que, dans les
tableaux de l'OCDE sur la croissance
de la productivité dans le secteur des
finances et de l'assurance, des pays
tels que la Finlande, la Suède et le
Japon montrent une forte croissance
de la productivité, alors qu'ils ont
tous subi des crises bancaires. Par
contre, des pays comme les États-
Unis, le Royaume-Uni et le Canada,
qui semblent dominer le secteur des
services financiers, affichent un bilan

négatif au chapitre de la productivité.
Cela voudrait dire qu'il y a quelque
chose de foncièrement erroné dans la
façon dont nous mesurons la produc-
tivité dans l'industrie des services
bancaires et celle de l'assurance et,
incidemment, dans d'autres services.
Le conférencier en conclut que si les
ordinateurs ont une incidence sur la
croissance de la productivité dans ces
industries de services et d'autres, elle
n'est pas mesurée avec précision.

Triplett a signalé que de
nombreux services sont des
biens intermédiaires, de sorte
que ce qui se passe dans ces
industries devrait ressortir des
données agrégées. Pourtant,
les économistes veulent pou-
voir mesurer les principales
industries qui produisent ou
consomment des biens de
haute technologie. En raison
des erreurs de mesure qui
affligent les services, ils sont
confrontés à un sérieux pro-
blème en tentant de compren-
dre ce qui se passe dans l'éco-
nomie.

• La plupart des explications de la croissance 
léthargique de la productivité ont été rejetées, 
sauf celle d'une erreur de mesure, notamment 
dans les services.

• La mesure des services revêt une importance 
primordiale parce que quatre industries de 
services sont à l'origine de 40 p. 100 de 
l'investissement en informatique aux 
États-Unis.

• De nombreux services sont des biens 
intermédiaires, ce qui signifie que la croissance
de la productivité dans ces industries devrait 
ressortir des données agrégées.

• En raison des problèmes non encore résolus 
dans la mesure des services, nous n'avons 
toujours pas une bonne compréhension de ce 
qui se passe dans un secteur clé de l'économie.
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